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Nous avons Qtudié soigneusement le questionnaire, et 
avons trouvé que la solution finale de la question des 
rdfugiés et de leurs biens, est dans la rdponso Q, ce ques- 
tity3.naire. fit pour dclaircir la situation devant la 
Commission de Conciliation et toutes les parties int6ressées, 
nous vous soumattons nos r6ponses relatives aux questions, 
souhaitant que vous tiendrez compte des d6sirs ot des int&êts 
des réfugibs. 

Nous souhaitons et ospbrons qu'elles seraient bien 
examin8es ut quo le contenu sera rbalis8, en vous priant de 
bien vouloir discuter avec nous chaque paragraphe et chaque 
opinion demandant 6tudo et examen; 'ainsi nous esp&ons 
pouvoir arrivar au but ot,au rdsultat fructueux de nos d&nar- 
ches, 

Les Rbponses . 

CHAPXTRE 1 

LES R0YJGIES 

1. Oui nous sommes prêts à, signer une déclaration par 
laque112 nous oxpsimons ce qui suit: 

a) La question des r6fugi6s doit être rbsolue 
par leur rapatriement dans les zones sous 
contrôle d'ZsraG1 ou dans les zones arabes de 
Palestue ou,biun dans les zones qui ne sont 
pas SOUS contr6le dlIsraë1 (ou dans les pays 
arabosa.avoisinants), * 

Gopendant nous insistons a ce que tout r6fugi6 ayant-habit8 
dans les territoires se trouvant actuellement sous contrôle 
d'lsrasl, puisse y rovonis' s'il le dhsire, ou bien,les refugids 
no d6sisant pas retourner dans les territoires dtIsraë1 auront le 
libre choix d'habiter un pays arabe quolquri.l soit &ant danna 
que tout pays arabe doit être prêt & recevoir les r&?ugiés 
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ou bien habiter 10s territoires arabes de Palcsti.no.e 

Naturolloment tous les rapatriés dÈsirant retourner dans 
les territoires sous contrôle d’Israël doivent être ipso facto 
des .Citoyons dlIsra61 et’ qu’aucune discrimination ne sera établie 
B leur Egard en ce qui concerne tant les droits civils et politi- 
ques qu’ils exerceront que les obligations auxquelles la loi les 

astreindra & condition que ces lois ne soient pas mises pour les 
tyranniser ni même que les intentions du ldgislatcur puissent 
tenter de les maltraiter injustement, 

Nous agréons que le rapatriement en Israël ainsi que 
l’installation dans les pays arabes ou dans la zone de Palestine 
en dehors de lrautorité d’Israël, aura lieu sous &Serve d’un 
concours technique et financier apporté à chaque partie par la .- 
communauté! Internationale à condition que ces concours technique 
et financier en faveur des r6fugi6s dans tous les territoires 
oh ils resideront soient mis sous 10 contrôle et le consentement 
d’un comité choisi par eux-mêmes, Ceux des &fugiés qui ne 
dksirent pas retourner dans les territoires sous contrôle d’Israël 
et qui résideront en dehors d’Isra31 devront toucher le prix de ’ 
leurs biens au prix Equivalent au cours oh ils avaient ces biens, 
et qu’une compensation leur sera payée pour le~3bs ‘3ions meubles 

qui furent perdus ou d6truits partiellement ou totalement, 
Un tribunal spécial formé d’un neutre, d’un arabe et d’un 

isra&i.en pour évaluer le prix Qquivalent ou la compensation 
n&cessaire à condition que le membre neutre soit admis par les 
réfugids. 

2; Dans le cas OÙ un comité d’enquête (Survey Group)’ serait 
charg8 par les Nations Unies d’établir des projets de grands 
travaux au Proche-Crient en vue notamment de faciliter le 
rapatriement 9 la r8installation et .le relévement économique et 
social des réfugids arabes ainsi que d’dtudier les conditLons 1 
dans lesquelles cette tâche pourrait avoir lieu, nous agréons que 
toutes les parties s’engageront à faciliter la mission du comité 

et a prendre toutes les mesures possibles pour aider à la mise en 
oeuvre des solutions que le comité serait amen& à proposer. 
Cependant nous insistons p~ztr que 10 6ornA,64 dbsnquete ‘@tivuy- Group) 

ne soit pas seul dans se, opinions et ses. résolutions et qu’il 
tiendra compte des idées d’un comité Eilu s,pécialement par les 
réfugi6s eux-mêmes dans tous territoires pour coop6rer avec le 
comitb afin de sauvegarder les droits. des réfugixs et les ink?.rêts 
publia et afin de faciliter son travail et ainsi les obstacles 
et les difficult6s dues aux opi@.ons du comit0 dlcnquête .* 
-seraient QpargnBs, 
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3; A propos de la troisieme question ncus ne lfagrbons 
pas dans sa constitution et ‘texte, et nous’ voyons que 
Ifapprobation de, cette question dans son État actuel ontra?nora 
des dommages irrkparables aux rbfugids et ce ser’k une ‘injuste 
ndgociat,ion dans les voies de l”humanit4 pour atteindre les 
gains politiques ou territoriaux. Cette ‘question doit ôtre 

cons titu0e clairement 9 dbfinitivemont et spocikement pour que 

les conditions prdcitbes concernant les rdfugids, ne doivent 
pas être touchbos par n’importe laquelle des deux parties anvus du 
rgglement final de la question territoriale en Palestine, 

4, Nous agrdons que des fonds de secours immédiats 
accord6s aux rofugids devront 8tre renouvelds aussi longtemps 

qu’une aide technique et. finan&re n’aura pas btb consentie 
par la communaut6 internationale, 

Dfautre part et,avec engagement pour le prdsont et l’avenir 
de, tous les gouvernements arabes Y et compte tenu du fait qu’il .’ , 
n’existe pas de statistiques rigoureuses et dbtaillées 
concernant les rbfugibs, le Comitg de Conciliatfon devra 
assurer lfapprobati@n des pays arabes a la réception de tout 
r6fugib ne d8sirant pnLt habiter les territoims sous contr&Le 
dfIsrae1 ou les zones arabes de Palestine en dehors du 

contr8le d’Israël aussi nombre& qu’ils soient, comme citoyen 
sans dis crimina tion; 

CHAPITRE II 

~GLEMENT TERRITORIAL 

Nous ne voulons pas discuter de 1~1. question des amdnage- 
ments territoriaux que nous laiss3ns aux DélOgations arabes 1~ ti 
soin de rdsoudro. Cependant nous voyons que c’est de notre 

devoir de discuter l’observation importante qui est attachde 
au présent chapitre, 

Dans cotte observation, il nous paraît que l’importance 
du probleme des rbfugies est li0e,avec la question territoriale, 
et que les ambnagements territoriaux et la solution du problbme 
des rdfugids sont les bases des mesures fondkmcntales et 

nécessaires que considÉrent, ,lcs Nations Unies pour promouvoir 
dans Iravenir les messes propres à assure? le d6veloppement 
&onomique et la prosp&itd do, lL’ensemble des pays du Paoche- 
Orient. Pour cela nous vous soumettons ce qui suit: , 1 

1;’ Toute discussion h .propos des aménagemonts territoriaux 
apres l’approbation du rapatriement et de la r6installation. des 

r&fugîds -comme cIest mentiorn$ dans le paragraphe 1 du Chapitre 
prbcbdent, ne doit pas influencer i’0tat des r$fugiQs et leur 
libre choix d.e retourner ou nori daris ‘leur p,atric dlortgine, 



. 
et toutes les parties dovront être claires, d8finitivos et 
sp&oiales et toutes les mesures prises prGc6domment concernant 
les rdfugiGs ne devront pas être touch6os quand ils admettent 
la solution finale du problème. territorial et que ces,conditi,ons 
territoriales ne devront pas porter atteint,e par n’importe . 
quelle maniere aux droits des rbfugi&, 

2. Et nous attirons l’attention, i Ifavance, des Nations 
Unies, que les mes.uses n6ces,sairos qui devront i?tre prises e,n 
consid&ation cellavenir pour assurer le développement 6conomi.- 
que et la prospérid& de l’ensemble des pays du Proche-Orient 
est le maintien de la paix et la sdcuritb qui ne seront guère 
maintenues par n’importe ,quelle manier-e que dans l’&ablissement 
des droits des réfugibs et sauvegarder leur libert6 de rapa- 
triement ou leur r6installation dans les autres pays arabes, 

3. A l’avance aussi, nous attirons l’attention des Nations 
Unies que les mesures n6cessaires à assurer le d&eloppement 
Q c onomi que et la prosp6ritx du, Proche-Orient doivent être 
moralos avant d’être pratiquees 9 l’argent ne pouvant donner de 
bons profits dans un monde og s6vit l’injustice, la tyrannie, 
Ilagression et le manque total de conscience humaine. 

!+A Nous attirons ltattention des Nations Unies que les 
bonnes intentions d’offrir de Ilaide pour assurer le d6veloppe- 
ment économique et la psosp&it& du Proche-Orient ne soient pas 

un intéressant appât pour attirer n’importe quelle des 
parties pour ndgliger les int&êts naturels des réfugids qui 
devront $tre prot6g6s et l’argent offert sera pour les’sauvegarder 
et non pour les dBtruire. 

5’; Et nous attirons l’attention des Nations Unies que les 
bonnes ~intcntionk d’offrir de L!aide pour assurer le dbveloppe- 
ment Economique et la prospQrit8 des pays du Proche-Orient .ne 
seront gu’?zre assurées qu’en sauvegardant les droits de chaque 
r6fugié individuellement) ce9 r&ug‘E6Z qui hdbitent Bes Terres 
Saintes dans ce Proche-Orient, par la protection de l’ex8cution 
de leurs droits priv&, qui ne devront pas être affect6s par les 
changements des gouvernements ou ceux de. souverainet ,dans les 

pays 06 se trouvent leurs biens. I J 

61 Nous aimons vous soumettre clairement et, définitivement 
que l’intention de tout r6fugi6 est de retourner dans son pays 
d 1 origine‘. Et du rt?sultat des amenagements territoriaux finaux, 
si la rbsidcnce’et la proprl&td du r0fugi.6 seraient dans les 
limites des zones qui seront consacr6es a Isra61 ou dans les 
limites des zones qui seront consacrées aux Arabes de Palestine, 
ce sera sans difference 3~our le réfugié. & condition quIil ait 



J’espace vital. ndcessaire a sa vie et a son développement., 

7; %s amdnagements territoriaux que ddsirent les 
r6fugi&, ce sont ceux qui assurent le retour d:j tout r6fugig - 
a son lieu djor$gine avec les pleins droits civils et politiques 
ex&utés par les habitants de ces lieux. Et le réfugi6 
pr6sentera a Ilavance sa soumission a toutes les obligations 
imposees aux habitants de ces lieux vis-i-vis des autorités 
souveraines,à condition que dans l’avenir il ne sera pas mis 
des lois ou réglements ou 1QgisXation qui mettent le rdfugié 
dans des situations critiques ou qui visent a leur créer des 
diffi+t8s les forçant i émigrer, Pour ceux qui ne retournent 
pas il leur sera donnd plaine lfbert6 drhabiter oh ils veulent 
et ils seront considdr6s comme les habitants originaux de ces 

contrées, 

ReprBsentants des D&égations des Réfugids 
dans Aa Confbrence de Lausanne, 

fies sieurs : Chukri Tagi el J?arauki 
Mohammed Nemr el Hawari 
Said Baydass 


